
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la directive déléguée de la Commission du 30 janvier 2015 modifiant, aux fins de son adaptation au progrès technique, l’annexe III de la directive 2011/65/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne une exemption relative au cadmium dans les applications d'éclairage général et d'éclairage d'écrans, adoptée par la Commission le 22 juillet 2015
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 105 (4) du règlement du Parlement européen: Verts/ALE, S&D, GUE/NGL
2.
Numéro de référence du PE: B8-0464/2015 / P8_TA-PROV(2015)0205
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 mai 2015
4.
Objet: Exemption relative au cadmium dans les applications d'éclairage général et d'éclairage d'écrans
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution s’oppose (point 1) à la directive déléguée de la Commission proposant de prolonger une dérogation autorisant l’utilisation de cadmium dans des applications d'éclairage général et d'éclairage d'écrans. La résolution considère la récente évolution des conditions du marché comme un nouvel élément clé; les produits sans cadmium seront disponibles en 2015 (considérant et point 4). Elle précise que la directive déléguée de la Commission ne respecte pas les conditions énoncées dans la directive 2011/65/UE (LdSD) (point 3). Elle invite la Commission à réexaminer la dérogation existante à la lumière des conditions d’octroi d’une exemption de la LdSD, tout en tenant compte des nouvelles conditions du marché, en vue de révoquer l’exemption existante (point 3). Elle demande à la Commission de soumettre un nouvel acte délégué qui tienne compte de la position du Parlement.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
À la suite de l'objection du Parlement (point 1) et de l'appel à une réévaluation (point 4), la Commission mettra à jour l’analyse d’impact existante, y compris par une consultation des parties prenantes, dans le but de prendre une nouvelle décision sur les demandes d’exemption concernées.
Comme prévu dans le cadre de la directive LdSD et comme demandé par la résolution (point 5), la Commission présentera ensuite une directive déléguée.
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